
RESUME ET EXTRAITS DE LA LOI N° 2547 DU 4.11.1981
SUR L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Doç. Dr. Durmuş TEZCAN

Premiere partie: but, champ d'appUcation et d£finitions
(artieles 1 it 3)

L'article ıer dispose: "Le but de eette 19i est d'enoneer
les objectifs et prineipes de l'enseignement superieur et
de regler, d'une maniere globale, l'organisation, le fone-
tionnement, les devoirs, les eompetenees et les responsa-
bilites de tous les etabIissements d'enseignement superieur
et de leurs organes dirigeants ainsi que toutes les questions
relatives it l'enseignement, a la reeherehe, aux publieations,
aux membres du corps enseignant, aux etudiants et
aux autres membres du personnel de ces etablissements".

; En vertu de l'artiele 2, la 19i s'applique it tous les
etablissements d'enseignement superieur, sauf eeux qui
sont rattaehes aux Forces armees et it la Surete.

Deuxieme partie : Dispositions generales
(artieles 4 et 5)

D'apres l'artiele 4, les bu ts de l'enseignement superieur
sont les suivants:

"a. Faire des etudiants des eitoyens

(l) attaehes au nationalism e d'ATATURK, dans l'esprit
des reformes et des principes d'ATATURK,

(2) porteurs des valeurs nationales, morales, humai-
nes, spirituelles et eulturelles de la nation turque et fiers
et heureux d'etre tures,
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(3) plaçant les interets de la communaute avant leurs
int€rets personneIs et animes d'amour pour leur famille,
leur pays et leur nation,

(4) conscients de leurs devoirs et responsabilites
envers la Republique de Turquie et en faisant la ligne di-
rectrice de leurs comportements,

(5) dotes d'un esprit large et d'une pensee libre et
scientifique et respectueux des droits de l'homme,

(6) developpes d'une maniere saine et equilibree du
point de vue physique, mental, spirituel, moral et affectif,

(7) En ce qui concerne leurs capacites et centres
d'interet, possedant la culture generale et les connaissances
et pratiques professionnelles de nature a repondre aux
besoins du pays et a concourir il. son developpement tout
en assurant leur propre bonheur et leur subsistance;

b. Dans le but d'accroitre le bien-etre et le bonheur
du pays et de la nation turcs Qui constituent une entite
indivisible,

faire de la Turquie un partenaire choisi, actif et crea-
teur de la communaute des Etats civilises contemporains
en lui permettant de mettre en oeuvre des programmes
qui contribuent ason developpement economique, social et
culturel et accelerent ce developpement;

c. et en faire un membre choisi du monde scientifique
en se livrant, au sein des etablissements d'enseignement
superieur, it des travaux scientifiques et de recherches de
haut niveau, en produisant des connaissances et de la
technologie, en diffusant des donnees scientifiques, en
soutenant le progres et le developpement sur le plan natio-
nal et en collaborant avec les autre s etablissements dans
le pays et a l'etranger;

et contribuer ainsi au developpement universel et con-
temporain de la Turquie."

L'artiele 5 fixe comme suit les principes fondamentaux
de l'enseignement superieur, qui doivent guider la planifi-
cation en la matiere:



1980-1981 ı LGI SUR L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 290

"a. il faut rendre les etudiants conscients de la neces-
site de servir, conformement au nationalisme d'ATATÜRK
et dans l'esprit des reformes et des principes d'ATATüRK.;

b. il faut faire progresser notre cuIture nationale tout
en preservant ses particularW~s et manifestations origina-
les au sein de la culture universelle et en respectant nos
us et coutumes, et doter les etudiants de la volonte et de
la force spirituelle propres it renforcer l'union et la commu-
naute nationales;:' i

c. On doit assurer le respect du principe d'union
tant au niveau des enseignants que des enseignes en tenant
compte des particularites des divers etablissements d'en-
seignement superieur ainsi que de la nature des matiE3res
enseignees et des objectifs de leur enseignement;

d. On preparera des plans et programmes d'enseigne-
ment it court et a long terme sur base de donnees scienti-
fiques et technologiques et en tenant compte des besoins
regionaux et on assurera leur mise it jour reguliere;

e. On prendra les mesures necessaires en vue de
garantir l'egalite reelle des chances devant l'enseignement
superieur;

f. Les decisions relatives a la creation de nouvelles
universites ou, ausein des universites, de nouveaux instituts,
facuıtes et ecoles superieures, seront prises en fonction des
principes et objectifs definis par les plans nationaux de
developpement et dans le cadre de la planification de l'en-
seignement superieur, conformement it l'avis favorable ou
aux recommandations du Conseil de l'Enseignement supe-
rieur et en vertu d'une loi.

g. Les decisions relatives it la creation d'ecoles supe-
rieures professionnelles dependant de ministeres seront
prises en fonction des elements definis par le Conseil de
l'Enseignement superieur et en vertu d'une decision du
Conseil des Ministres.

h. On planifiera l'enseignement de maniere it ce qu'il
reponde aux besoins du pays et de ses domaines specifiques
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d'application, sans negliger l'enseignement ouvert it tous,
de recyclage et de vulgarisation, dans la ligne des prin-
cipes et objectifs definis par les plans de developpement et
la politique de l'education nationale, et plus particuliere-
ment on developpera les etablissements d'enseignement
superieur, on accroitra leur productivite, on les agrandira
et on en ouvrira de nouveaux en vue d'etendre leur reseau
it tout le pays, on formera et enverra en mission dans le
pays et a l'etranger les membres du corps enseignant, on
assurera un equilibre entre la production, les forces de
travail et l'enseignement et une bonne repartition des
ressources et des moyens en personnel specialise mis it la
disposition de l'enseignement superieur, et on mettra cette
planification en oeuvre.

i. Dans tous les etablissements d'enseignement supe-
rieur, et pendant toute la duree de l'enseignement, le cours
d'histoire de La revolution et l'enseignement des principes
d'ATATüRK, ainsi que les cours de langue turque et de
langue etrangere sont obligatoires. En outre, les pro-
grammes prevoiront comme cours obligatoire, au choix,
l'education physique ou une branche dans le domaine des
beaux-arts, et la realisation pratique de ces cours.

Troisieme partie: Organes superieurs
(artides 6 it 11)

A. En vertu de l'article 6 est institue un Conseil de
l'Enseignement Superieur (C.E.S'>, dote des competences
les plus larges en matİEıred'organisation de l'enseignement
superieur et d'orientation de l'activite des etablissements
qui le dispensent.

Ce Conseil se composera de 25 membres qui ne pourront
en principe exercer aucune autre activite et qui seront
nommes comme suit:

1. 8 membres seront choisis par le Chef de l'Etat, de
preference parmi des personnes ayant anterieurement
occupe la charge de recteur.

2. 6 membres seront choisis par le Conseil des Minis-
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tres parmi des personnes exterieures au monde universi-
taire, qui seront soit des fonetionnaires superieurs, soit des
retraites, s'etant distingues dans leurs fonetions.

3. 1 membre sera choisi par la Presidence de l'Etat-
major general en son sein.

4. 2 membres seront ehoisis par le Ministere de l'Edu-
eation nationale en son sein.

5. 8 membres seront ehoisis par le Conseil interuni-
versitaire en dehors de son sein parmi des membres du
eorps enseignant ayant au moins 25 ans d'aneiennete.

La nomination n'interviendra que suite il. l'approbation
par le Chef de rEtat des membres designes - dans un delai
maximum d'un mois - par les autres organes. En cas de'
refus d'approbation, eeux-ei disposeront de deux semaines
pour proeeder il. un nouveau ehoix; it defaut de ehoix d'un
representant dans les delais legaux, il sera designe d'offiee
par le Chef de l'Etat.

En dehors du representant de l'etat-major, qui sera
renouvele tous les deux ans, les membres du C.E.S. sont
nommes pour huit ans, et le Conseil est renouvelable par
quarts tous les deux ansı

C'est le Chef de rEtat qui choisit le President du GE.S.,
lequel designe a son tour deux viee-presidents pour l'assis-
ter.

Le Ministre de l'Edueation nationale peut, lorsqu'il
restime utile, assister aux reunions, et en ce cas il les
preside.

B. Le C.E.S. est assiste, pour s'assurer de la mise en
eeuvre pratique des mesures qu'il ediete, d'un Conseit de
Contrôle de l'Enseignement Superieur, qui se compose de
10 membres, designes eomme suit:

ı. 5 professeurs nommes par le C.E.S.

2. 3 representants des organes judieiaires supremes
(Cour de Cassation, Canseil d'Etat et Cour des Comptes)
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choisis par le C.E.S.sur des listes de 3 candidats presentees
par ces organes.

3. 1 representant de l'Etat-major general et 1 repre-
sentant du Ministere de l'Education nationale.

C'est le c.E.S. Quidesignera le President de ce Conseil
de Contrôle.

C. La loi rattache le Centre de Selection et de Place-
ment des Etudiants, responsable de l'organisation du con-
cours national d'acces aux etudes superieures, au C.E.S.
qu'elle instaure.

D. L'artiele cree un Conseil interuniversitaire, qui se
composera .des recteurs des universites, d'un professeur
appartenant aux Forces armees choisi par l'Etat-major
general et d'un professeur par universite, elu pour quatre
ans par le Senat de l'universite. Les recteurs assureront il.
tour de rôle et chaque fois pour un an La presidence du
Conseil.

Le Ministre de l'Education nationale et le President
du C.E.S. peuvent assister aux reunions du Conseil s'i1s le
souhaitent.

La loi precise que "le Conseil interuniversitaire est
un organe academique", et ses competences sont limitees il.
des avis ou propositions en matiere d'organisation de l'ensei-
gnement et a des fonctions strictement academiques d'im-
portance reduite, telles que l'organisation des examens de
charge de cours ou la reconnaissance de l'equivalence des
diplômes de doctorat ou d'agregation obtenus il. l'etranger.
Quatrieme partie: Etablissements d'enseignement superieur
(artieles 12 il. 21)

A. L'artiele 12 enonce les devoirs des etablissements
d'enseignement superieur, qu'il situe dans le cadre des buts
et principes enonces plus haut, sous l'angle du progres et
du developpement nationaL.

B. Les organes des universites consistent en
a) un recteur, qui sera nomme pour 5 ans par le

Chef de rEtat parmi les 4 candidats designes par le c.E.S.
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(soit 2 professeurs d'universite et 2 autres personnes, ayant
travaille pendant au moins 15 ans depuis la delivrance de
leur diplôme d'etudes superieures, de preference au service
de 1'etat) et dont la fonction principale sera d'execution
et de coordination;

b) le senat, organe academique qui se compose du
recteur, des vice-recteurs, des doyens et d'un representant
par faculte, institut et ecole.

cl le Conseil d'administration de 1'universW:i, compose
de 3 professeurs elus par le senat, charge d'assister le
recteur dans ses fonctions administratives.

C. Les organes des facultes, copies sur les precedents,
consistent en un doyen, nomme pour 3 ans par le c.E.S. sur
une liste de 3 noms proposee par le Recteur, le ConseiI
facultaire, organ e academique, et le Conseil d'administra-
tion de la faculte.

Une organisation simiIaire est prevue pour les insti-
tuts et ecoles superieures et la loi prevoit aussi la possi-
bilite de creer des departements au sein des facultE:is et
ecoles.

Cinquieme partie: Corps enseignant
(artides 22 it 35)

A. La Qualite de "membre du corps enseignant" est
etendue it tous les enseignants qui, ayant accompli un
doctorat (ou, pour la medecine, une specialisation), sont,
dans les conditions fixees par la loi, aptes it donner cours.

La carrıere acad£mique se deroulera de la maniere
suivante:

a) Au mınımum 3 ans apres avoir accompli un doc-
torat ou une specialisation, et sous reserve de reussite des
epreuves scientifiques prevues, on peut etre nomme "char-
ge de cours assacie". Le nomination est effectuee par le
recteur pour une duree de 2 ans. on ne peut etre nomme
plus de 3 fois dans la meme universite.
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b) Apres avoir exerce pendant 3 ans au moins la
fonction de charge de cours associe, et sous reserve de
publications et de la reussite des epreuves scientifiques
prevues, on peut etre nomme "charge de cours". La nomi-
nation est effectuee par le recteur.

c) Au minimum 5 ans apres avoir reussi les epreuves
menant au grade de charge de cours, et pour autant qu'on
ait travaille 2 ans au moins dans une universite et realise
les publications requises, on peut etre nomme "professeur".

Les personnes qui ont exerce la fonction de charge de
cours dans une universite au cours des 3 annees precedant
la vacance d'une chaire sont toutefois exclues du droit d'y
poser leur candidature.

C'est le C.E.S. qui nomme les professeurs.

B. Les enseignants auxiliaires que sont les assistants,
lecteurs, chercheurs, etc ne pourront dorenavant etre
engages que par nomination pour des periodes de 2 ans
maximum renouvelables ou sous contrat de meme duree.

C. L'age de la retraite est ramene de 70 ıl 67 ans.

Sixieme partie: Travail et Contrôle
(artides 36 a 42)

A. En ce qui concerne les charges de cours et profes-
seurs la loi prevoit deux modes de travail: ıl temps plein
ou ıl temps parti eL.Les charges de cours associes doivent,
eux, obligatoirement travai11er ıl temps plein.

Les enseignants cı temps plein sont tenus de consacrer
tout leur temps a leurs travaux universitaires. lls doivent
accomplir ıl l'universite un horaire au moins egal a celui
des fonctionnaires d'etat. lls ne peuvent en principe exer-
cer ni accepter aucune autre tache, remuneree ou non, et
en cas d'exception, le revenu qu'ils en retirent doit etre
verse au fonds de roulement de l'unite pour laquelle ils
travaiIlent.

Les professeurs et charges de cours qui font choix du
regime cı temps partiel ne peuvent etre nommes que pour
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des periodes de deux ans, renouvelables. lls sont astreints
a une presence d'au moins 20 heures par semaine a l'uni-
versite. Leur remuneration est reduite. lls ne peuvent
exercer Ies fonctions de recteur, doyen, directeur d'ecole
cu president de departement ni d'adjoint a ces charges.

Les membres du corps enseignant doivent donner au
minimum 10 heures de cours par semaine (LeC.E.S.dıher-
minera si d'autres activW~s,comme la direction de semi-
naires ou de travaux de doctorat, peuvent iltre assimilees
a un cours). Ce nombre est reduit il. 5 pour Ies adjoints
aux recteurs, doyens, etc et a zere pour ceux-ci. il est
de 12 pour les enseignants auxiliaires. La loi precise que
"les presidents de departement, directeurs d'instituts ou
d'ecoles superieures, doyens et recteurs surveillent et
controlent l'execution par les membres et auxiliaires du
corps enseignant de leurs devoirs".

B. La loi charge le GE.S. de veiller a ce qu'il soit
pourvu aux besoins en enseignants de tous les etablisse-
ments d'enseignement superieur du pays.

Dans ce but, le GE.S. etablit pour le mois d'avril de
chaque annee une liste des cadres du personnel et des
places vacantes dans les differents etablissements.

Parallelement, il dresse la liste des membres du corps
enseignant des specialites dans lesquelles des vacances
sont constatees. Sont toutefois exclus de cette liste:

- les personnes qui exercent la fonction de professeur
depuis 8 ans au moins;

- celles qui exercent les charges de recteur, doyen
ou directeur d'ecole ou d'institut;

- et Ies enseignants qui ont travaille volontairement
pendant 2 ans au moins dans une universite autre
que la leur.

Paur le cas au aucun enseignant ne se declare dispose
a remplir la place vacante, il est procede a un tirage au
sart sur la liste. La personne designee par la voie du sort
sera affectee paur 2 ans dans l'universite demanderesse,
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sans toutefois perdre sa plaee dans son propre etablisse-
ment.

Le refus d'aeeepter eette designation est frappe de
sanetions graves: "Les membres du eorps enseignant offi-
ciellement invites a aller prendre leurs ftmetions dans le
cadre de cette proeedure qui ne se rendent pas au lieu de
leur nouvelle charge seront reputes demissionnaires. Les
personnes reputees demissionnaires en vertu de cette regle
sont privees du droit d'etre nommees membres du corps
enseignant dans un quelconque etablissement d'enseigne-
ment superieur ainsi que de celui d'etre oeeupees dans le
secteur publie tant qu'elles n'auront pas accompli ce service
obligatoire. "

Septieme partie: Etudiants
(artides 43 a 50)

Parmi les nouveautes introduites par la loi, il eonvient
de signaler surtout:

- l'obligation de suivre effeetivement les cours, im-
posee pour tous les etablissements d'enseignement. et

- !'introduction d'un systerne de minerval dans le
cad re de l'aedıs iL l'enseignement superieur.

Huitieme, neuvieme et dixie me parties
(artic1es 51 a 58)

Elles ont trait respectivement

- aux employes et autres membres du personne1,
- aux sanctions p€nales et disciplinaires et
- aux dispositions financieres.

Onzieme partie: Dispositions diverses
(artides 59 iL 66)

L'article 59 dispose: "Il est interdit aux membres et
auxiliaires du corps enseignant et aux etudiants, iL quelque
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niveau que ce soit, de tous les etabIissements d'enseigne-
ment superieur, d'etre affiIies a un parti poIitique ou a une
organisation qui en depend, quelle qu'elle soit, ainsi que
de se livrer a des activites politiques pour le compte d'un
parti. L'affiliation a une association autre que les associa-
tions d'utilite pubIique est subordonnee a l'autorisation
ecrite du recteur."

L'article 60 precise que les personnes qui, etant mem-
bres du corps enseignant, ont ete appelees a remplir des
fonetions au sein du Conseil des Ministres ou d'un organe
du pouvoir legislatif, peuvent a l'issue de ees fonetions
reintegrer l'universite avec le benefiee de l'aneiennete
aequise dans lesdites fonetions, pour autant qu'elles ne
soient pas devenues membres d'un parti politique ou d'une
organisation en dependant.

Le reste des dispositions diverses est consaere a l'enu-
meration des lois et statuts abroges et de ceux qui devrant
etre a nouveau elabores pour se eonformer a la presente loi.

Douzü~me partie: Dispositions transitoires.
(dispositions transitoires 1 a 67)

A. La loi prevoit les delais suivants pour l'entn3e en
fonction des nouveaux organes:

- le Conseil universitaire, les senats et eonseils d'ad-
ministrations des universites et les organes direeteurs des
far.ulte, instituts et eeoIes superieures sont dıissous des
l'entree en vigueur de la loi.

- Ies recteurs et Ies doyens et direeteurs verront
leurs fonetions prendre fin respeetivement le 31 juillet et
le 31 aout 1982,a moins qu'elles n'arrivent a terme anterieu-
rement.

-- le Conseil de l'Enseignement superieur sera forme
dans un delai de 3 mois adater de l'entree en vigueur de
la loi.

B, Les nominations sont bloquees jusqu'a, ce que le
c.E.S. ait fixe les nouveaux cadres du personne!.
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En ce qui concemes les procedures en cours (presen-
tation d'examens en cours de carriere), un delai d'un an
est octroye pour les mener abien. Mais, en tout etat de
cause, les nominations auront lieu en vertu du nouveau
systEıme.C'est dans ce meme delai que les professeurs et
charges de cours devront preciser s'ils souhaitent travailler
a temps plein ou a temps partieI.

Enfin, certaines dispositions statutaires et financieres
ayant trait au personnel rest.eront d'application jusqu'au
30 juin 1982.

Pour le surplus, l'entree en vigueur de la loi est fixee
El. la date de sa pubIication, sous reserve expresse:

_ de !'imposition des cours de langue etrangere et, au
choix, d'education physique ou artistique, qui est reportee
El. l'annee academique 1983-84;

_ de l'abaissement de l'age de la retraite, qui se fera
progressivement en trois ans; et

_ de !'introduction d'un minerval, qui sera d'appIi-
cation apartir de l'annee academique 1982-1983.



LA NOUVELLE LOI RELATIVE A LA RECTIFICATION DE LA
FILIATION DES ENFANTS NES D'UNIONS NON CONSACREES
PAR UN ACTE DE MARIAGE ET A L'ENREGISTREMENT DE CES

UNIONS EN TANT QUE MARIAGE*

Traduit par
Doç. Dr. Durmuş TEZCAN

Dut:

ARTICLE 1: Le but de la presente loi est de permettre la rectification
de la filiation des enfants nes hors mariage en ayant egard ll. leurs
pere et mere ainsi que, moyennant certaİnes conditions, l'enregistre-
ment en tant que mariage des unions formees par les personnes vivant
en fait comme mari et femme mais qui n'ont pas contracte mariage,
pour autant qu'il n'y ait pas d'obstacle legal ll. leur union conjugale.

Contenu:

ARTICLE 2: La presente loi contient les regles de fond et de procedure
relatives ll. la rectification de la filiation des enfants nes hors mariage
et a l'enregistrement des unions de fait en tant que mariage.

Enregistrement •

ARTICLE 3: Les enfants nes entre le 4/10/1926, date d'entrne en vigueur
du Code civil turc, et la date d'entree en vigueur de la presente loi
qui sont issus de personnes ayant vecu unies comme mari et femme
sans avoir contracte mariage devant l'autorite competente pour passer
les actes de mariage sont enregistres en tant que descendants legiti-
mes au !ieu d'inscription de la famille de leur pere conformement
aux regles precisees ci-dessous. Ces unions sont enregistrees en tant
que mariage pour autant qu'il n'existe pas d'obstacle legal a celui-ci et
a condition que des enfants communs en soient issus, sur la demande
ecrite des parties.

Les enfants issus d'un homme marie et d'une femme non mariee
ayant vecu unis comme mari et femme sont egalement enregistres en

* Loi nO 2526 du 18 septembre 1981 relative a la rectification de la
filiation des enfants nes d'unions non consacrees par un acte de ma-
riage et a l'enregistrement de ces unions en tant que mariage (publiee
au Journal officiel du 22 septembre 1981l
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tant que descendants legitimes au !ieu d'inscription de la famille de
leur pere, avec mention de !'identite de leurs pere et mere, meme si
tous deux sont decedes.

Sont egalement enregistres conformement aux dispositions ci-
dessus en tant que descendants legitimes au !ieu d'inscription de la
famille de leur pere, avec mention de !'identite de leurs pere et mere,
les enfants qui ont ete eonçus penclant runion de personnes ayant veeu
eomme mari et femme si eette union a pris fin avant leur naissance
par suite de deees ou paur une autre eause.

Si renfant a ete enregistre auparavant au lieu d'inseription de la
famille de sa mere, sa filiation est reetifiee et on transfere son
enregistrement au lieu d'inseription de la famille de son pere en
faisant mention des noms de ses veritables pere et mere, le tout sans
prejudiee a. la dispositian de l'artide 249 du Cade civil.

Enfants nes cle l'union d'une femrne mariee avec un autre homme:

ARTICLE 4: Les enfants issus de l'union eomme mari et femme d'une
femme mariee et d'un homme autre que son mari peuvent aussi faire
robjet d'une reetification de filiation en fonetion de leur pere veritable,
8. !'instar des enfants ayant fait robjet cI'un desaveu de paternite, dans
le cas ou le mariage de la mere a pris fin par divcree et ou le juge-
ment de divoree indique expressement que renfant n'est pas du mari.
sur la demande eerite de la mere, du mari divoree, de l'homme qui
reeonnait etı'e le pere et du eurateur ad hoe qui sera clesigne: Toute-
fois, il est necessaire que l'enfant y consente, soit directement s'il est
majeur, sait par la voix de son tuteur düment autorise par l'autorita
de tutelle s'il est sous tutelle

Delai ce la reetifieation de filiation:

ARTICLE 5: Les dispasitions des artides 3 et 4 de la presente 19i
sont applieables aux enfants nes avant l'expiratian d'un delai de 300
jours a. partir de son entree en vigueur ainsi qu'a leurs peres et meres.

Procedure de la reetifieation de filiation:

ARTICLE 6: Les inter3sses daivent solliciter raecamp!issement des
formalites de reetification de filiatian et d'enregistrement visees aux
artides ci-dessus aupres de rautorite administrative locale la plus
elevee au moyen c1'une requete etablie sur le farmulaire approuve par
leehef du quartier de leur residence.

L'administration ele la papulation notirie ce doeument a ceux des
pere et mere dant la signature fait defaut sur eelui-ei ou, en cas de
decEıs, il. leurs heritiers legaux. S'il n'y a pas d'heritiers legaux ou si
leur adresse est ineannue, la requete est rendue pub!ique par voie
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d'affichage pendant 30 jours dans les bureaux de l'administration de
la population, de la mairie et du chef de vilIage du !ieu suppose de
leur domicile.

A defaut d'opposition farmee dans ce delai devant le juge de paix,
on proeede il. la reetification d'enregistrement ou de Iiliation.

Opposition il. la reetifieation de filiation:

ARTlCLE 7: Les personnes int€ressees peuvent form er opposition il.
la reetification de filiation aupres du juge de paix loeal dans les 30
jours de la notification au de la publication de la requete. En cas
d'opposition, le juge en question en informe aussitôt l'administration
de la population. En ce cas, l'administration de la population suspend
le traitement du dossier jusqu'il. la decision judiciaire.

Dans le cas au l'administration de la populution refuse d'enregistrer
le mariage au de reetifier la filiation au motif que les conditions
legales ne sont pas reunies, opposition peut egalement etre formee
devant le juge de paix dans les 30 jours de ce refus. il est statue
sur les oppositions dans un delai de 60 jours en vertu d'un examen du
dossier sur pieces.

Devoir du eher de quartier:

ARTICLE 8: Les chefs de yillage et de quartier sont charges de pro-
ceder dans leur district au releve des enfants devant etre inscrits aux
registres de la population et dont la filiation doit etre rectifiee ainsi
que, dans les cas ou les interesses n'auront pas int.roduit de requete
en vue de l'accomplissemcnt des formalites de reetification de filiatian
dans les 2 ans suivant l'entree en vigueur de la presente loi, de le
notifier aux administrations de la population, et de veiller il. l'accom-
plissement des formalites d'enregistrement et de rectification de filiation.

Reeherche systematique:

ARTICLE 9: En vue de rechercher et d6terminer les naissances tom-
bant dans le champ d'application de la presente loi et d'assurer leur
enregistrement, les gouverneurs et sous-prefets feront effectuer regu-
lierement des recherches syst6matiques dans les villes, bourgs, quar-
tiers et vilIages. Chaque naissance decouverte tombant dans le champ
d'application de la presente loi donnera !ieu il. l'etablissement d'un
proees-verbal qui sera signe par le ehef de quartier et les interesses.
Les enregistrements et rectifieations de filiation serant effectues con-
formement aux dispositions de l'article 6.

Les gouverneurs et sous-prefets pourront utiliser pour ces opera-
tions de fouille tous les fonctionnaires publics, sous reserve des orgu-
nes judiciaires et des militaires (gendarmes exceptes), pour autant
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que ces missions ne portent pas prejudice a. l'execution de leur tache
prlncipale.

Un credit suffisant pour faire face aux depenses occasionnees par
ces fouilles sera prevu dans le budget de la Direction Generale des
affaires de population du Ministere de l'Interleur pour chacune des
annees pendant lesquelles la presente loi restera en vigueur.

Effets du mariage et de la rectirication de rmation,

ARTICLE10: Les mariages conclus en vertu de la presente loi produi-
sent leurs effets iı. la date de transmission du dossier iı. l'a.dministration
de la population; les rectifications de filiation ont effet retroactif fA
la date de la naissance.

Conservation des pfeces ,

ARTlCLE1~: Les a.dministrattons de la population conservent les
proces-verbaux se rapportant iı. la notification, iı. la publication et
iı. rabsence d'opposition ainsi que les decisions du juge de paix et
des tribunaux.

Maintien du droit d'action en justice:

ARTlCLE12: Les interesses conservent le droit d'agir en justice con-
formernent au droit commun iı. l'encontre des enregistrements et
rectifications de filiation effectues en vertu de la presente 10L

Exemption:

ARTlCLE13: Les requetes et pieces etablies en application de la
presente loi et Ies formalites et actions judiciaires auxquelles elle
donne lieu sont exemptes de toute espece de droit d'enregistrement
ou de timbre.

Amende:

ARTlCLE 14: Les personnes chargees par la presente loi de faire
proceder ıl la rectification de filiation et qui s'en abstiennent se verront
imposer par les conseils a.drninistratifs de la province au de la sous-
prefecture Iocale une amende Uıgere d'au moins 5.000livres. L'amende
sera recouvree conformement aux dispositions de la loi relative iı. la
procedure de recouvrement des dettes envers l'administration.

Amnistie penale,

AUTlCLE 15: Pour autant que la declaration ait lieu dans les 2 ans
de l'entree en vigueur de la presente loi, aucun acte de poursuite ne
sera accompli dans les cas ou les dispositions de la loi nO 1543 du
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24/2/1972 sur le recensement general de la population et de la Loi n°
1587 du 5/5/1972 sur la population prevoient la necessite d'imposer des
amendes. Les amendes prononcees par les conseils administratifs mais
non encore recouvrees bemificient egalement de cette amnistie.

RCglement:

ARTICLE 16: Les matieres relatives il. J'execution de la presente loi
seront reglees par un reglement ediete dans les 3 mois par le Ministere
de nnterieur.

Duree d'application:

ARTICLE 17: La presente loi cessera d'etre en vigueur 5 ans apres
la date de sa publication.

ARTICLE TRANSITOIRE :Dans toutes les actions relatives a. la pater-
nite qui ont ete intentees avant J'entree en vigueur de la presente
loi et sont encore pendantes il. sa date. le demandeur peut. si les
conditions en sont reunies, demander que J'action soit jugee confor-
mement II la prosente Ioi. Le defendeur ne peut pas s'y opposer en
invoquant J'extension de la demande.

Entree en vigueur:

ARTICLE 18: La presente loi entre en vigueur iı. la date de sa publi-
cation.

Execution.

ARTICLE 19: Le Consei! des Ministres est charge d'executer les dispo-
sitions de la presente loi.
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